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LYON, 12 NOVEMBRE i83o. 

ASSERVISSEMENT DES JOURNAUX. 

ta presse périodique a perdu son procès; elle a 

condamnée par la chambre des 221 , on devait 

attendre. Gomment aurait-elle pu se défendre 

lia rancune et de la haine de ses juges; leur parti 

M pris d'avance, pis ont traité les journaux en 

ennemis; au reste, bonne guerre et bonne justice 

seront faites, la chambre a condamné la presse 

périodique, c'est par la presse périodique quelle 

périra : sa dernière heure approche. Qui la regrettera? 

Que demandaient les journaux | le droit commun; 

an peu de cette liberté qu'ils ont fondée ; la fin du 

régime exceptionnel qui a élé cre'é contre eux par 

le gouvernement déchu. 
Lear position est intolérab'e; la législation qui les 

régit est une violation flagrante de la Charte , une 

anomalie étrange. Ils ont fait la révolution de i85o, 

et cette révolution , cette glorieuse émancipation 

k toutes nos franchises ne doit leur profiter en 

rien. Que les ministres soient MM. de Villèle et 

Peyronnet, ou MM. Lalïitte et Guizot, que nous vi-

vions sous un régime de liberté ou d'absolutisme , 

lenr condition est la même, ils sont, sous tous les 

régimes, une proie dévouée au fisc, des Ilotes , ex-

clus à ce titre du droit commun. 
Et voyez si jamais industrie fût autant opprimée! 

cm exige de la presse périodique, à titre de can-

tonnement, l'obligation de faire un dépôt préalable 

d'an capital de 120 à i5o,ooo f. ; c'est peu , on la 

soumet à des frais de port exagérés; elle produit 

ane grande partie de ces douze millions que le gou-

vernement gagne annuellement sur les postes. Mais 

an fardeau bien plus lourd pèse sur elle; les jour-! 

naux sont soumis au plus énorme , au plus inique 

îles impôts, au timbre qui double leur prix, et en-

Tfcve aux propriétaires des écrits périodiques la moi-

tié brute de leur revenu. 
Qu'est-ce que le cautionnement ? c'est , pour le 

gouvernement, une mesure restrictive qui empêche 

que la presse périodique ne soit livrée à la discré-

tion du premier venu sans condition préalable de 

capacité ou de position sociale ; c'est, au fait, une 

wsure préventive établie pour rendre difficile sinon 

impossible, la création de journaux nouveaux , pour 

détruire la concurrence entre les feuilles publiques, 

("Mi- restreindre dans un petit cercle de privilégiés 

le plus puissant moyen de civilisation qui existe. 

Journaux anciens, journaux nouveaux, riches ou 

pauvres sont soumis à la même charge : le Patriote 

"t autant imposé que le Constitutionnel. Nous nous 

trompons, c'est le journal le plus pauvre qui sup-

porte la charge la plus pesante. 

Qu'est-ce que le droit de timbre ? nous l'avons 

oit, c'est le plus onéreux et le plus inique des im-

pôts; il écrase les journaux politiques et surtout la 

Presse périodique départementale. Mais cet impôt 

Apporte annuellement au trésor deux millions trois 

cent quatre-vingt-neuf mille francs ? On ne deman-

7't pas qu'il fût supprimé, on sollicitait une réduc-

''on, un
e
 diminution de 584,000 fr. sur un budget 

"Qn milliard. Qui doute que beaucoup des journaux 

'e succombent sous l'énormité de l'impôt du timbre? 

il suppression forcée ne fera-t-elle pas perdre au 

"se nne somme plus considérable ? la réduction d'un 

'"s des droits de timbre et de port, n'eût-elle pas 
cree de nouvelles feuilles publiques, et beaucoup 
aogmenté la circulation des anciens journaux ? 

Que sont les journaux? une spéculation comtner-

'*'e combinée avec une pensée politique, la pre-

et la plus vitale de nos institutions sociales. 

M. de Cormenin l'a dit : c'est la presse périodique 

quia engendré successivement l'opinion, la cham-

bre et la révolution, elle peut donc dire à l'opinion, 

à la chambre , an gouvernement , faites quelque 

chose pour moi qui vous ai faits. La presse périodi-

que, est l'expression xles nécessités sociales, elle est 

le flambeau , la police , et la vie même de l'Etat. Ces 

journaux que la chambre vient de traiter en Parias, 

sont des instituteurs publics; leur mission , c'est de 

mettre l'instruction à la portée de tous, c'est de ré-

pandre la lumière parmi les classes peu aisées de 

la société. 

Mais le gouvernement a eu sans doute d'impor-

tantes raisons pour maintenir les droits de timbre 

et de porti" Les voici' réduites à leur plus simple 

expression. Il ne peut se dessaisir de la plus petite 

parcelle de ses revenus. La pensée lui a paru ma-

tière imposable, et il a imposé la pensée; qu'im-

porte qu'un impôt soit inique, vexatoire, oppressif, 

s'il rapporte au fisc beaucoup d'or? On reprochait 

àVespasien certain impôt d'une nature assez étrange; 

l'argent qu'il produit, répondit l'empereur romain , 

n'a pas de mauvaise odeur. Ecoutez tous les minis-

tres passés , présens et futurs , le trésor ne peut con-

sentir à aucune réduction; ils parlent autrement 

lorsqu'ils ne sont encore que députés. 

Le Précurseur espérait une réduction sur les 

droits de timbre ; l'un de ses rédacteurs a vu M. 

Guizot, alors ministre de l'intérieur, et reçu de lui 

l'assurance que la condition de la presse périodique 

départementale serait améliorée. Nous attendions 

cette heureuse conjoncture pour exécuter une me-

sure depuis long-tems dans notre pensée , et que 

nous n'abandonnons point encore, l'augmentation 

des dimensions de cette feuille, sans accroissement 

des frais d'abonnement. Nous lui aurions dû de 

grands avantages, entr'autres la faculté de repro-

duire intégralement les principaux discours pronon-

cés devant les chambres, celle de représenter les 

arts, les lettres et les sciences devenus aussi une 

nécessité sociale; celle d'exposer avec les dévelop-

pemens convenables, la politique étrangère, aidés 

de notre correspondance particulière, et de traduc-

tions des feuilles publiques les plus estimées de 

l'Europe. Nous ne désespérons point encore, malgré 

le mal que nous fait la chambre, de l'accomplisse-

ment de ce projet. Le Précurseur , on le sait, est 

une entreprise bien plus politique que commerciale ; 

il a été fondé pour servir d'organe aux opinions 

constitutionnelles de Lyon et do Midi, et d'inter-

prète aux besoins du commerce et de l'industrie. Sa 

ligne politique sera constamment la même ; guerre 

implacable aux abus-, aux écarts de l'administration , 

aux erreurs du pouvoir , à la centralisation. De 

grands intérêts à protéger lui avaient imposé l'obli-

gation de ne point embarrasser un gouvernement 

nouveau d'une opposition inopportune. Pénétré de 

cette pensée, il n'a point hésité à sacrifier ua peu 

de sa popularité à ce devoir; mais la conduite de 

nos gouvernans l'affranchit de ces ménagemens 

incommodes , et il reprend avec joie son ancien rôle 

de censeur politique. Son opposition sera vigoureuse 

comme aux teins passés , toujours motivée, jamais 

injuste. Ce qu'il demande , ce sont des lois écrites 

à l'avance dans la pensée publique, la garde natio-

nale, les communes, les départemens, l'instruction 

primaire : c'est la prompte dissolution d'une cham-

bre que le pays désavoue; en un mot, ce sont les 

résultats et la fin de la révolution. Ce qu'il demande, 

n'en doutons pas, nous l'obtiendrons ; la pensée hu-

maine est en marche; il n'est pas au pouvoir d'une 

chambre déchue de la faire rétrograder. 

A M. le Rédacteur du PRÉCURSEUR. 

Lyon , le 12 novembre i83o. 

Monsieur , 

Par une note publie'e dans votre numéro d'hier 

on réclame pour le barreau de Lyon les deox places 

de conseiller à la cour royale, auxquelles il y aura 

lieu de nommer si la chambre des pairs adopte pu 

article incident à la loi portant suppression des ju-

ges et conseillers-auditeurs ; ou prétend que ce bar-

reau a , en quelque sorte , un droit exclusif à ces 

deux places. Je ne partage point cette opinion. Sans 

doute il est convenable d'appeler exclusivement'le 

barreau lyonnais au tribunal de première instance , 

mais il ne doit pas en être de même quant à la cour 

royale. Elle doit réunir dans son sein toutes les no-

tabilités delà magistrature et du barreau du ressort; 

ainsi, il serait juste de répartir entre les trois dé-

partemens qui le composent les sièges qui viennent 

à vaquer. Cette répartition n'a point été faite dans 

les dernières promotions; le département de la Loire 

n'en a pas obtenu une seule , celui du Rhône n'a 

guère été mieux traité, c'est l'Ain qui a été favorisé. 

Cependant, le département de la Loire est celui qui 

fournit le plus de procès , les plus importanset les 

plus difficiles , notamment l'arrondissement de St-

Etienne , dans lequel s'agitent de graves questions 

sur la législation des mines ; il est donc nécessaire 

de placer à la cour royale quelques-uns des juriscon-

sultes qui se sont livrés avec succès à l'étude spé-

ciale de ces questions. Il faut espérer que ces con-

sidérations n'échapperont point à la sagesse de M. le 

garde-des-sceaux , et qu'il saisira la première occa-

sion de réparer l'oubli dans lequel on a laissé le 

département de la Loire qui n'a fourni que deux ma-

gistrats (MM. Verne et Vincent) , sur trente-six qui 

composent la cour. 

Je suis , etc. PEYRON , avoué près la 

cour royale. 

C'est M. Denerj, directeur de l'école des frères 

de la doctrine chrétienne de la Guillotière , et non 

pas de Navit, comme on l'a imprimé par erreur , 

qui est exposé à une poursuite de la part de M. le 

procureur du roi, pour distribution d'écrits sans noms 

d'auteur ni d'imprimeur. 

PARIS, 10 NOVEMBRE i83o. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCVRSBVn.) 

Une première condescendance envers la chambre, que nous 

faisons remarquer sans la blâmer ni l'approuver , a mené le 

ministère bien plus loin qu'il n'a voulu ; dès hier, amis et en-

nemis se sont réunis pour l'amener à une profession de foi , 

qu'à coup-sûr il eût voulu éviter encore quelques jours. Dans 

l'état fort singulier des opinioiis, car nous n'osons dire de l'o-

pinion , nous ne savons trop si les paroles prononcées aujour-

d'hui par M. Lafïitle , satisfairont à-la-fois la chambre et la 

nation, ou l'un oul'autre, ou seulement une partie de la cham-

bre ou de la nation ; mais elles devront convaiucre au moins 

le pays que ç'a été de la part du président actuel du conseil, 

un acte d'absolu dévoûment d'avoir accepté, dans les circons'-

tances présentes , le fardeau des affaires publiques. Evidem-

ment, dans l'opinion personnelle de M. Laffitte, député des 

Basses-Pyrénées, la proposition de M. Bavoux, l'affranchisse-

ment enfin complet de la presse , sont des mesures d'une 

grande libéralité et pour laquelle, avant d'élre président, l'ho-

norable chef du ministère se fût levé avec ses amis. Mais dans 

sa position encore toute neuve, le ministre ne pouvait heurter 

de front la chambre, pour premier début, en se montrant 

quelque peu favorable aux journaux. Il a donc échappé à cette 

fâcheuse nécessité , en invoquant la queslion financière avec 

une logique dont nous avons déjà discuté tout le mérite. Mai» 

amis ou ennemis ont trouvé le moyen peu satisfaisant, ceux' 
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ci surtout, sentant le défaut de la cuirasse , ont poussé ferme I | 

à une explication , et poussé si ferme , en effet , que M. le I P« 

ministre de la marine, celle de nos excellences qui possède I Je 

mieux le sens des phrases dilatoires , et des grands mots qui I c 

ne cachent pas de grandes pensées , a été mise eu avant pour I "0 

demander , et ce , à près de 7 heures du soir , 24 heures de I je 

répit. Nous ne voulons point chercher comment ce délai a été I so 

mis à profit, niais nous pensons que tous les partis jugeront 1 m 

qu'en voulant faire la part de tout le monde , on n'a l.dt celle 1 ci 
de personne , et que les explications fournies aujourd hui, ne I p. 

feront qu'en rendre d'autres indispensables. 1 I 1 

— Les plus alarmantes nouvelles ont été reçues de.Loudrcs I cl 

aujourd'hui. (Voir plus bas.) 1° 
— Le général Lamarque, dans une audience particulière 1 /. 

que le roi lui a accordée , a , dit on , ouvert l'avis que , par I q 

une conséquence nécessaire de l'organisation de la garde na- j p 

tionale , le maniement des armes devint une parlie intégrante j 11 

du système d'éducation suivi dans les collèges. Le général a j ( 
présenté au roi, à ce sujet, une demande particulière du col- I c 

lége d'Angers, qui réclame des tambours pour remplacer les I 
cloches, et demande en même tems des instructeurs mili-I 1 

taires pour l'heure des récréations. IJ 
— Nous recevons à l'instant par l'estafette des nouvelle» de j 1 

Londresde lundi dernier, en voici quelques extraits (Courier) : I ( 
Nous regrettons de rapporter que par une communication of- I 1 

ficielle de sir Robert Peel au comité du dîner civique , les con- I 
seillers de la couronne , craignant une émeute populaire, ont I î 

«ru de leur devoir d'avertir Sa Majesté de ne pas faire sa visite J 
à la cité. Cette mesure . quoique sans doulc d'une indispen- I < 
sable nécessité , a non-seulement occasionné une sensation J | 
extraordinaire dans la ville mais eucorc a fourni aux opposans j 1 

du gouvernement des motifs d'exaltation. Une foule de bruits I 
ont circulé ce malin , que la Tour devait être remise dans un | 1 

état complet de défense , etc. 11 

Une pétition a élé apportée (du conseil à la chambre) , I 1 

qui a pour but de demander au lord maire de se rassembler I 
ce soir dans la cour du conseil commun pour prendre en con- I 
sidéralion le message de Sa Majesté. Tous les individus pré- J 
sens au conseil l'ont signée et il est dit qu'ils se réuniront ce I 
soir. La foule rassemblée maintenant (2 heures) devant la salle I 
est immense et augmente à chaque instant. Le conseil dc9 al- I 
■dermaus siège maintanant, etle résultat de leurs délibérations I 
.sera communiqué aussitôt que possible. Le sujet est relatif I 

\ une lettre de MM. l'alderman Key, du lord-maire, auxminis- I 
très de Sa Majesté , dans laquelle il est dit qu'il n'est pas pos- I 
sible que la trantraillité de la ville soit rétablie le lendemain à j 
moins qu'un corps nombreux de troupes ne soit mis à leur dis- I 
position. Celte lettre de l'alderman au ministère sans consul- I 
ter ses collègues les fait délibérer maintenant s'ils le conserve- I 
ront ou non. 

On assurait que le duc de Wellington avait donné sa démis- J 
sion , que le roi et la reine se rendront à Brighton. Le bruit I 
le plus accrédité parmi ceux qui croient à un complot, c'est j 

■que le soir du jour où la procession à Ci nid-hall aurait eu lieu , I 
Temple-Bar et les ponts auraient été barricadés , les becs de I 
gaz coupés et que le pillage de la cité aurait eu lieu. 

. Londres, C> novembre —L'état d'agitation qui s'est manifesté I 
ce matin à la Bourse est sans exemple , et une multitude de I 
bruits divers ont circulé aussitôt. Ils étaient justifiés en quel- I 
que sorte par la lettre de M. Peel an lord maire. Parmi les plus I 
répandus , on citait le bruit que le gouvernement avait reçu I 
des avis que de grandes masses d'hommes marchaient sur la ! 

capitale ponr arriver demain dans la cité ; que les bateaux de I 
■Gravescndavaient élé requis parle gouvernement pour amener I 
des troupes , un grand nombre de pièces d'artillerie étaient] 

déjà envoyées. Ce hruit, quoique Irès-exagéré , peut être attri- I 
bué a l'avisquiaété affiché à Lloyd, pour demander à fréter des I 
vaisseaux de transports ; on disait aussi que la Banque d'Angle-

lerre était gardée par des officiers d'artillerie , que les sentinel-

les étaient doublées, et qu'une force de 5oo hommes gardait les 

issues. Quant à ce dernier bruit, il paraît qu'il est lout-à-fait 

inventé. 

Les consolidés sont tombés jusqu'à 77 1,4 ,
 ma

is ils sont 

remontés ensuite à 78 1I4 1p. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 
( Présidence de M. DELESSEUT. ) 

Fin de ta séance du 9 novembre. 

M. Benjamin Constant : Vous avez entendu hier un orateur 

habile établir une distinction entre les anciens et les nouveaux 

journaux ; il n'a pas dit grand bien des uns , mais il a dit 

beaucoup plus de mal des autres. Je ne nierai point qu'il y ail 

quelquefois dans ces derniers de l'exagération, mais dans mon 

humble opinion , cette exagération trouve quelqu'excuse dans 

certaines circonstances. 

Les journaux nouveaux sont sortis du sein delà révolution 

de juillet ; ils en sont sortis pleins de joie et d'espérauce. 

Qu'ont-ils rencontré? une défiance inexplicable, non-seu-

lement de leurs intentions, mais des hommes qui nous ont 

sauvés , et dont ils étaient les organes. 

De plus , ces journaux ont vu maintenir en place une quan-

tité innombrable d'ennemis de noire glorieuse révolution. Il 

est vrai qu'un ministre a motivé ce maintien parle maximede 

César, que ceux qui n'étaient pas contre nous étaient pour 

nous. Messieurs, c'est en agissant d'après cette maxime que 

César donnait à Marcellus le Pont, à Casca la Syrie, et l'on 

sait ce que , louten acceptant la Syrie et le Pont , Marcellus 

*' riasea ont fait de Césaiv 

îmm €Ê ffmw^tkA 

On a fait un autre crime aux nouveaux journaux d'avoir l'a 

>ris la défense des clubs. J'ai dit mon opinion sur les clubs, an 

le les crois inutiles , quand la presse est libre ; je les crois fa-

meux , par l'effroi très-peu fondé qu'ils inspirent ; mais les qu 

nouveaux journaux ont pu être trompés par certains faits que pr 

je prendrai la liberté de vous rappeler sommairement. Ils se m 

sont souvenus , et je ne nie point que leur mémoire n'ait été gc 

inopportune, ils se soi:t souvenus , dis-je , que lorsque nous lie 

créâmes , il y a , je crois , dix ans, la société des amis de la m 

presse , un des derniers ministres fut, lui septième, l'un des ra 

fondateurs de cette société qu'il savait , déclarait el félicitait m 

d être illégale. Ilsonl pu se souvenir qu'un autre des derniers vi 

ministres avait, lors des élections , été président de la société n' 

Aide-toi, le Ciel t'aidera. Que serait - ce , s'ils avaient pensé se 

qu'un des ministres actuels avait été l'un des membres les la 

plus assidus et les plus distingués de ces sociétés secrètes qui ei 

11'oiit cessé d'agir , durant la restauration , à ce qu'on assure ? p 

Quant à moi, je l'ignore ; car je n'ai jamais été d'aucune so- b 

ciété secrète. d 

Ainsi , même dans leurs fautes , s'ils en ont commis , les si 

nouveaux journaux sont excusables. La preuve qu'ils ne veu-

lent pas le renversement de l'ordre aeluel, c est que depuis c 

le uouveau ministère , ils proclament leur confiance et leur ti 

espoir dans les nouveaux ministres. Dieu veuille qu'ils aient h 

raison. v 

Je viens donc demander un délai, pour qu'ils puissent faire c 

un cautionnement, s'ils en ont le moyen. 11 

Un orateur nous a dit qu'il fallait concentrer les journaux J 

dans les classes élevées et éclairées. Messieurs , je ne connais à 

point en France de classe plus élevée que la totalité des Fran-

çais , et, quant aux classes éclairées, je crois que tous les d 

f rançais, sauf ceux qui ne savent malheureusemeut ni lire ni c 

écrire , sont assez éclairés pour qu'on leur permette de publier " 

leur opiniou , dont ensuite la majorité des électeurs juge, et s 

dont, s'il y a lieu , elle fait justice.
 1 

Le même orateur nous a dit que le gouvernement ne devait e 

pas être neutre, mais qu'il devait défendre la vérité, en lais- <-

sant l'erreur libre. Ce que je propose est précisément la li- c 

berté pour toules les opinions, erreurs ou vérités. Quant à v 

la faveur accordée par le gouvernement à la vérité, je recher- t 

che dans ma tête si les gouvernaus connaissent la vérité l 

mieux que les gouvernés. Un petit fait m'embarrasse dans ma ' 

bonne intention d'adopter cette préférence pour le pouvoir. < 

Les deux anciens ministres qui ont disparu croyaient con-
 1 

naître la vérité. Pourquoi vois-je d'autres ministres pour qui \ 

la vérité ne sera certainement pas exactement la même que I 

celle des hommes qu'ils remplacent? Sans cela, pourquoi
 £ 

aurait-ou changé ces derniers. Je me résume : vous avez < 

maintenu les caulionnemeus, et par-là, vous avez tué indu- ' 

bilahlement beaucoup de journaux. Vous les avez maiutenus ,
 1 

grâce à la distinction subtile entre préalable et préventif ,
 1 

distinction qui rappelle d'ingénieuses brochures et dingé-
 ( 

nieux discours , où l'on établissait d heureux synonymes eulre 1 

prévenir et réprimer, le tout pour la conservation de la cen-

sure. Il me semble que vous avez fait assez. Accordez aux
 1 

nouveaux journaux la facullé de vivre , s ils peuvent , en se
 1 

■soumettant à vos lois (peu y échapperont, je vous le prédis) , 

et vous n'aurez pas prouvé à la France que c'était leur morl ' 

que vous aviez en vue. 

1 M. Guiiot : Je regrelte d'avoir à ramener la chambre sur la 

discussion qui s'était élevée hier. Je n'ai aucun désir de venir 

1 à cette tribune réclamer des rigueurs inutiles. Je ne m'oppose 

. pas à l'amendement. 

On vous a parlé de l'exagération des nouveaux journaux , 

t des nouveaux principes.L'exagération n'est quel excès dubien. 

. Etre exagéré, c'est aller trop loin. 

s On a accusé mes honorables amis et moi de ne pas com-

• prendre la révolution, de ne pas être dans le mouvement, 

- de continuer le passé jusqu'au bout , de né pas conti-

s nuer la révolution de juillet comme elle a commencé. J'ac-

t ceple la question : je dis que ce sont nos adversaires qui ne coin 

prennent pas la révolution de i85o; je dis qu'au lieu de la 

t continuer, ils veulent la dénaturer, la pervertir ; je suis obligé 

de parler avec franchise. (Bien! très-bien ! ) 

M. Odillol-Barot : Il est bien téméraire à un nouvel arrivé 

d aborder cette tribune pour y remplacer un orateur puissant, 

non-seulement par son éloquence , mais même par la solida-

^ rite des principes qui l'unissent à la majorité de cette cham-

x
 bre ; j espère que vous accueillerez avec indulgence quelques 

•
 t
 paroles improvisées. Il nous importe de bien connaître les 

•j principes de notre révolution , car une erreur nous serait 

a
 funeste : un homme plus puissant que nous en a fait la triste 

expérience. 

On nous a dit que la révolution de i83o a été comprise 

a
 seulemeut par les aucieps ministres ; je le déclare avec fran-

chise , et je ne l'ai point caché dans le cabinet du ministre 

. qui m'a précédé à cette tribune , c'est parce qu'ils se sont mé-

t
 pris sur les principes et les conséquences de notre révolution, 

quavec des élémens immenses, ils n'ont su rien produire. 

,. Quand on vous a dit qu'on avait choisi le souverain, parce 

[ qu'il se trouvait le plus près du trône , on vous a révélé le 

e
 principe de la doctrine

 ;
 on n'a considéré la révolution que 

r comme une continuation delà restauration. (Murmures au 

e
 centre. Violente interruption.} Je ne vous ai point caché, Mes-

1
 sieurs, que je n'appartenais pas à la majorité ; cet aveu aurait 

9
 dû m'obtenir plus d'indulgence. 

C'est par sa dissidence,, et non par sa ressemblance avec 

l'ancienne , que la nouvelle dynastie a des droit, à „„, 
amour. noire 

M. Dupin ainé , après avoir rappelé que dans la dissiden 

qui se maniteste , chacun revendique l'honneur d'èlrc le ni 

près dos intérêts nationaux, de les mieux comprendre et d I 

mieux servir, dit que, d'un côté , l'on ne voulait «as 

gouvernement qui, sous préteste d'être libre , n'eût été 

licencieux, et ou ou aurait trouvé tout le monde pour ^ 

mander , personne pour obéir ; tandis que, de l'autre
001

"" 

rappelait que le peuple, sublime en mourant les armes'àî' 

main, sublime quand il s'est reposé sur ses armes, a vu 

vivre à sa victoire quelque partie de ses forces. Cette 

n'est pas peut-être la plus magnanime , mais la plus agissa,!''
0 

soumise à des chefs qui n'avaient pas tous été ses chefs |
or

" !)' 

la victoire, et qui songeaient à butiner après, à susciterd 

embarras , des résistances. L'oraieur les reconnaît et l
es

 p* 

ploie. Mais à qui les imputer ? Vainement la tête délibère^i W 

bras n'agit pas; vainement un ministre ordonne , si les s I 

donnés n'obéissent pas , si les préfets, parciemple , n'oh"""" 

sent pas au ministre de t intérieur. 

L'homme populaire , c'est celui qui sait dire dans cert ' 

circonstances : vous n'y entendez rien. (Approbation au * 

tre gauche.) Un homme riche irait dans l'atelier rl„„ J
 CLN 

r ■ 1 • ■ 1 - i- . uunoe ses 
fournisseurs

 ;
 celui-ci lui dirait avec raison: lïangez-you 

vous allez gâter mon ouvrege : ce serait là une phrase qui "c' 

cevrait aussi très-bien sou application en matière de gouver-

nement. ( Cette conclusion excite de nouvelles maraue" 

d'approbation dans lesquelles les deux centres se coufou! 

dent. ) 

M. Girod (de l'Ain) : Dans une séance où chacun est venu 

donner l'explication de ses principes et de sa couduite ie 

crois devoir aussi vous présenter la justification de la ma-

nière dont j'ai rempli les fonctions qui m'ont élé confiées 

surtout lorsque le préopinant a semblé accuser les fonction-

naires d'avoir méconnu leurs devoirs. L'honorable membre 

entre dans les détails de son administration ; il dit qu'il a cru 

devoir faire des épurations , qui ont élé au nombre de î5o ; 

que la police de sûreté ne s est jamais faite avec tant d'acti-

vité : que , dans l'espace de six semaines , tous les condamnés 

el même les prévenus qui s'étaient échappés, ont été réin-

tégrés dans les prisons; il reconnaît que depuis les événe-

mens de juillet, il y a eu une grande diminution dans les 

crimes et délits ; il entretient la chambre des mesures qu'il 

a prises pour dissiper et prévenir les attroupemens d'ouvriers, 

pour empêcher la réunion des clubs , pour faire arracher 

les placards manuscrits qui avaient été affichés avec profu-

sion , il affirme que , sans vouloir en rien diminuer la gloire 

et le mérite de la garde nationale, les magistrats ont pris l'ini-

tiative , et fait appel à la force ; il invoque à cet égard.le té-

moignage de M. le commandant-général de la garde nationale ; 

il termine en disant qu'il croit avoir fait tout ce qui dépen-

dait de lui pour assurer l'ordre et le repos public , et avoic 

rempli ses fonctions avec zèle et courage. 

M. Odillon-Barrot remonte à la tribune, et entre dans des 

explications sur la conduite qu'il a tenue pendant les jour-

nées de tumulte. 

M. Sébastiani : Le ministère se proposait et se propose en-

core de prendre part à ces débats ; mais l'heure avancée , et 

surtout la direction qu'Us ont prise , font qu'il renverra à 

une autre et prochaine occasion le moment de s'expliquer 

avec la France et avec l'étranger. Il ne croit pas que des u» 

, nuations puissent élever des doutes sur les principes. Ils sont 

tous conformes à la grandeur de notre révolution et au besoin 

d'ordre et de paix. 

\ Il est six heures trois quarts ; la séance est levée. 

Séance du 10. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIERE DO PRÛCUHSEUR.) 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et adopté. 

M. de Las Cases , ajourné hier, est admis ; il prête serment 

et siège à l'exlréine gauche. 

M. Bastard prêle serment ; il siège à droite. 

M. de St-Priest a déposé deux propositions qui ont été com-

muniquées aux bureaux , el dont la lecture a été autorisée. 

M. di St-Priest est appelé à la tribune ; il lit les deux pro-

positions suivantes : 

A compter du 1" janvier i83i jusqu'au 1" janvier i854 . 

les traitemens des fonctionnaires publics , judiciaires, ad-

ministratifs et militaires, et tous les employés du gouverne-

ment seront réduits dans les proportions ci-après : 

Les traitemens de 2,400 et au-dessous ne subiront pas de 

réduction.Les Iraitemens de 2,4oo à 3,000 seront réduits d'ua 

dixième : ceux de 3 à 4,000 d'un 9', ceux de 4.000 à 6,000 
d'un 8", ceux de 6,000 à 10,000 d'un 6", ceux de 10,000 a 

i5,ooo d'un 5°, ceux de i5,ooo à 20,000 d'un quart, et tous 

les traitemens supérieurs à 20,000 d'un tiers. 

Dans la session de i832 il sera décidé si cette rédaclw» 

doit devenir définitive , ou s'il convient d'en changer les pro-

portions. 
Seconde proposition : L'ensei gnement de la Charte consti-

tutionnelle et des principes du droit public français qui en* 

rivent, aura lieu dans tous les collèges de chefs-lieux d'^ 

démie ; il fera partie des éludes suivies pendant les années 

rhétorique et de philosophie ; ce cours durera quatre n»
1

* 

Pendant l'année de rhétorique il sera une explication sU»r^ 

de la Charte et du gouvernement représentatif ; pendant 

2' année il aura pour objet de comparer le gouvernement 

piésentatif tel qu'il résulte de la Charte avec les autres g» 



d'en montrer la supériorité et de faire connaître 

T*
fBe

*
en

e
t les devoirs des citoyens , particulièrement en ce 

* ^"nrerne la faculté électorale. 
hanibre décide que ces deux propositions seront deve-

vendredi. 

Wr I e du i
oar est la suitc (

'
e
 discussion sur la proposi-

Jl 11 Bavoux , relative aux journaux. 
^ hambre doit délibérer sur l'article additionnel de M. 

■ ° à Constant, accordant un délaide deux mois aux 

3eni
ata1

^ :
our

naux pour fournir leur cautionnement, 

'"""salverte a proposé que ce délai fut de 5 mois. 

i.jfBfique'ville demande la parole ; il ne s'occupe aucu-

Ulela question actuelle , et traite de nouveau la ques-

I la scission qui s'est manifestée entre la dernière admi • 

("on et celle actuelle. Après de longs développemens M. 

f Rriff»eviUe quitte la tribune. 

U Benjamin Constant à M. de Bnqueville : Appuyez - vous 

.'amendement? (Hilarité générale.) 

tl Odier appuie le délai de deux mois , mais pour les jonr-

' ' ; viendraient à se former , non pour ceux qui existent 

^depuis le mois de juillet. . , . 
1/ de Lameth dit qu on aurait du poursuivre les journaux 

existent depuis le mois de juillet sans cautionnement. 

J) Daunan propose de spécifier que le délai est accordé à 

.'«ri ont refusé de se conformer à la loi. 
C
"|| Isambert : Je demande qu'il soit dit que le délai est accordé 

nI
journaux actuellement existans. 

"il Mautruin : On pourrait dire: Il est accordé un délai de 

luis mois aux journaux actuellement existans , qui n'ont pas 

(1£0
re fourni le cautionnement. 

g Barlhe : II y a eu des condamnations contre quelques 

'ouruaux qui n'ont pas fourni de cautionnement. Qu'est-ce que 

!, chambre entend décider à leur égard ? 

La chambre rejette toutes ces rédactions. 

Af. de Corcelles propose undernier article ainsi conçu : « Les 

dispositions fiscales imposées à la presse périodique, d'après 

bloidu 2 7 mars 1827, n'auront d'effet que jusqu'à la prochaine 

itssion. 
Cet aniendemement, appuyé par 1 extrême gauche seule-

ment, est rejeté. 
M Aubernon, ajourné à une précédente séance , est admis. 

Eprêle serment, aiusi que M. Devaux(du Cher). 

M. Laffdte, ministre des finances, monte à la tribune au 

milieu d'un profond silence : C'est, Messieurs, un caractère 

(/«gouvernement représentatif d'expliquer sa conduite et ses 

principes. C'est encore un plus beau caractère de notre tems , 

Je pouvoir dire qu'on pense et que l'on agit différemment , et 

pourtant de pouvoir ajouter qu'on s'estime et qu'on s'honore. 

Hier on s'est expliqué , mais non attaqué. 

Membres de l'ancienne et de la nouvelle administration , 

nous avons aussi à nous expliquer sur nos intentions. 

Des dissentimens se sont élevés entre les membres du dernier 

ooinet ; non pas que les uns tendissent à l'anarchie et les autres 

ila conseravation : tous savaient que la liberté devait être ac-

compagnée de l'ordre ; tous étaient pleins de l'expérience de 

li révolution de 1789; tous comprenaient que la révolution 

devait être contenue dans une certaine mesure ; qu'il fallait 

loi concilier l'Europe par une modération et une dignité 

égales. 
Seulement il y avait dissidence sur les moyens. 

Dans celte situation, le pouvoir n'a tenté personne. Pins 

tird, sans doute, de nombreux prétendans se présenteront ; 

car bientôt, nous l'espérons, la France sera confiante et heu-

reuse. 
On a pensé que les idées d'ordre pourraient devenir'plus 

populaires avec certains noms. Nous n'avions pas raison de 

traire que les nôtres pussent suffire ; mais on nous a obligés 

de le croire ; on nous a affirmé mille fois que nous pouvions 

faire le bien et que nous le pouvions mieux que d'autres ; on 

mus a mille fois affirmé que nous pouvionsfaire triompher l'or-

dre; nous nous sommes soumis. 

Les lois existantes seront exécutées et ne cesseront de l'être 

que quand elles auront été légalement modifiées. Pour attein-

dre ce but, nous comptons sur le concours de tous les bons 

citoyens et particulièrement sur le vôtre. (Marques d'adhé-

MH.) 

M. de Lameth monte à la tribune. (Marques d'hilarité àgau-

de. Plusieurs voix : Que voulez-vous dire? sur quoi voulez-

raus parler? Tout est voté. A gauche: N'importe, parlez! 

parlez !) 

M. de Lamelh , ainsi invité à prendre la parole , descend 

delà tribune. (On rit.) 

La chambre passe au scrutin secret sur la proposition rela-

ie aux journaux. 

Esvoicile résultat : nombre des votans , 257 ; boules blan-

'les, I4J
 ;

 boules noires , 95. 

La chambre a adopté. 

f • de Lamelh demande à faire connaître une circonstance 

1"i lui paraît intéresser la dignité et les prérogatives de la 

Aambre. J'ai reçu , dit-il, assignation du procureur du roi, 

'fia de paraître devant le juge d instruction pour y répondre 

*r les circonstances qui me seront communiquées. Cette as-

"gnation était accompagnée d'une lettre plus significative , si-

JMe de M. Piquercl, juge d'iuslruction. Il y est dit que j'au-

J
1

» donner des éclaircissemens sur les faits dont j'ai parlé 

«ans la séance de samedi dernier. 

^ ai répondu au procureur du roi que j'avais reçu son assi-

8
0a

tiou , qu'avant de paraître devant le juge je devrais être 

flairé des faits sur lesquels je serais interrogé. 

Le procureur du roi m'a répondu que , le a8 de ce mois, 

j'avais entretenu la chambre d'un grand nombre de délits qui 

restaient impunis. 

V oilà l'état de la question. Il m'a semblé extraordinaire que 

ceux auxquels nous élions en droit de demander des rensei-

gnemens nous en demandassent à nous-mêmes. J'ai cru devoir 

ne pas me conformera la sommation, et je consulte la cham-

bre sur ce que je dois faire. (Aux centres -. Très bien ! très-

bien !) 

M. Lepelletier d'Aunay demande la parole. Il applaudit au 

refus de M. de Lameth ; il n'admet pas qu'un député puisse 

être aiusi assigné ; il serait trop facile à l'autorité de détourner 

un député d'une discussion importante. Le procureur du roi 

n'a pas compris son devoir ; il y a eu de sa part excès de zèle. 

Je demande qu'il soit consigné au procès-verbal que c'est la 

chambre qui a invité M. de Lameth à ne pas se rendre à la som-

mation qu'il a reçue. Je demande de plus que l'affaire soit ren-

voyée au garde-des-sceaux, 

M. Charles Dupai insiste pour que*M. Comte, procureur du 

roi, soit appelé devant la chambre pour recevoir une admo-

nestation sur sa conduite. 

M. de Tracy combat l'opinion de M. Charles Dupin. 

M. Bourdeuu croit que la chambre aurait tout-à-fait le droit 

de mander près d'elle M. Comte si elle pouvait lui supposer 

uneintenliou Coupable ; mais il lui semble que M. Comte n'a 

eu aucune intention mauvaise. La diseussiou qui vient d'avoir 

lieu suffira pour lui donuer une juste leçou. 

M. Baude : Si M. Comte n'a pas eu de mauvaise intention, 

pourquoi l'insertion delà note qui a paru aujourd'hui dans le 
Moniteur ? 

M. le garde-des-sceaux est persuadé que M. Comte n'a pas 

eu une intention irrespectueuse envers la chambre; si l'affaire 

lui est renvoyée, il 1 examinera conscieusemeut. 

M. Charles Dupin : Si la chambre est persuadée que M. 

Comte n'a pas eu d'intention mauvaise, je vais retirer ma pro-

position. 

M. Viennet propose d'insérer au procès-verbal la décision 

suivante : la chambre , se fondant sur le principe d'après le-

quel les députés ne doivent compte qu'à la chambre de ce 

qu'ils disent à la tribune , approuve la conduite de M. de La-

meth et son refus d'obtempérer à la sommation du procureur 
du roi. 

M. Madier de Monjau propose le renvoi de la question ac" 

tuelle à une commission. 

M. Girod (de l'Ain) : Voici la vraie question : Un procureur 

du roi instruit par un discours prononcé à celte tribune qu'uu 

membre de cette chambre peut donuer des éclaircissemens sur 

un délit commun , peul-il assigner ce membre pour obtenir 

des éclaircissemens ? Aucune disposition ne défend d'assigner 

un membre de la chambre , non pour rendre compte de ses 

opinions , mais pour obtenir de lui des reuseigneméns utiles. 

Je crois que M. Comte n'a rien fait que de légal ; je sais que 

c'est un très-honnête homme. J'esrjère qu'un ordre du jour ter-

minera cette discussion. 

Af - Itambert monte à la tribune, un code à la main : Il lit 

de longs passages d'une loi du thermidor an 4. 
La chambre est très-agitée. Plusieurs membres demandent 

la parole. 

Il est 4 heures lia , la discussion continue. 

Le bruit courait aujourd'hui que la Prusse et l'Angleterre , 

renonçant à tout espoir de reconstituer le royaume des Pays-

Bas , préféreraient la réunion delà Belgique à la France plu-

tôt que d'y voir se former une espèce de république plus ou 

moins monarchique par la forme, dont l'enclave entre la 

Hollande et les Etals du Rhin , ne manquerait pas de propa-

ger la révolution dans ces paysi mais que Luxembourg et An-

vers seraient exceptés de la réunion à la France. 

Nous croyons à cet égard que la France , en supposant que 

la Belgique voulût se donner elle-même , aurait beaucoup 

plus d intérêt à ne pas l'accepter , qu'à la recevoir sans les 

places d'Anvers et
 t

de Luxembourg , car ce serait nous 

charger d'une extension de territoire à protéger eu cas de 

guerre , et qui n'aurait de frontières défensibles ni du côté de 

la Hollande , ni du côté de la Prusse. 

— L'illustre défenseur d'Huningue , le général Barbanègre, 

vient de succomber à une maladie longue et douloureuse. Ses 

obsèques se feront après-demain mercredi, à onze heures à 

l'église de St-Roch. Ses frères d'armes sont invités à se réunir 

à dix heures à son domicile , rue de Richelieu, n" i5. 

— Le Moniteur contient les ordonnances qui nomment M. 

le comte Treilhard, préfet du département de la Seine-Infé-

rieure , préfet de police à Paris, en remplacement de M* 
Girod (du l'Ain) ; 

Et M. Girod (de l'Ain) , conseiller-d'état en service ordi-

naire , et chevaUer de la Légion-d'Honneur. 

— Par ordonnance du 7 novembre, contresignée Dupont 

(de l'Eure) , M. Dupin ainé a été nommé par le roi chevalier 
de la Légion-d Honneur. 

— Cent cinquante mille fusils viennent d'être commandés 

aux manufactures d'armes de Saint-Etienne. La seule fabrique 

royale de Saint-Etienne s'est engagée à livrer cette quantité 

dans le courant de l'année i83i. Les manufactures particu-

lières sont eu même tems autorisées à fabriquer les fusils de 

calibre. 

— La 4e chambre de la cour royale (chambre des appels de 

police correctionnelle) a statué aujourdhui sur l'appel inter-

jeté , par M. Selligue , du jugement du 16 octobre dernier , 

qui l'avait condamné à un mois de prison et 200 fr. d'amende, 

pour avoir imprimé le Patriote , sans avoir rempli les forma-

lités exigées par la loi de 1828. La cour , considérant que Sel-

linge pouvait avoir été induit en er reur par l'assurance que lui 

avait donnée Bellet , gérant du Patriote, qu'il avait obtenu de 

l'autorité un délai d'un mois , à compter du 2.) août , pour 

satisfaire aux exigeancesde la loi, acassé le jugement des pre-

miers juges et déchargé Selligue de toutes les peines prononcées 

contre lui. 
 . Deux chaires de médecine vont devenir vacantes , l'une 

à l'école de médecine, l'autre au collège de France. M. Ré-

camier, ce protégé de la congrégation, vient d'écrire à M. le 

doyen de l'école de médecine qu'il lui élaitimpossible de jurer 

obéissance à la Charte de i83o et fidélité à Louis-Philippe. 

EXPÉDITION D'AFRIQUE. 

(Correspondance du Messager des Chambres.) 

Alger , 18 octobre. 

Le général se porte très-bien et paraît très-satisfait. 

Tout ici, jusqu'à présent , marche en effet selon ses désirs. 

Son projet est de soumettre le pays par sa politique et de 

laisser la voie des armes pour les cas extrêmes ; les nouvelles 

favorables qui lui parviennent de tous côtés sout bien faites 

pour lui prouver qu'il a choisi la bonne voie. 

Le 3' de ligne s'embarquera le 19 novembre pourla France, 

ce qui fera 9 régimens reutrés au lieu de 8. 

On ne gardera qu'un lieutenant-général et quatre maré-

chaux-de-camp pour commander les troupes et la ville d'Alger. 

Dès que le gouvernement aura fait connaître ses intentions 

relativement à Alger , le général Clauzel fera construire des 

casernes et des hôpitaux. 

Vous avez sans doute appris ce qui s'est passé à Constanline. 

Le bey de cette ville , qui est Colougli et non Turc, s'est servi 

de ses Arabes pour égorger les janissaires au nombre de 1,000, 

qu'il a fait tomber dans un piège. Après un acte pareil il ne 

peut qu'être à nous, 

Le bey de Tyterie , qui est Turc , fait encore le rodomont; 

il prend même le titre de dey d'Alger ; mais son règne tire , 

je crois, à sa fin. Le général en chef a fait savoir qu'il nom-

merait bey à sa place le premier scheick d'Arabes qui le ren-

verserait de sou pelit trône ; et dans ce moment plusieurs tri-

buts d'Arabes sout à ses trousses et l'ont même bloqué. 

Vous n'apprendrez pas sans intérêt que le général reçoit 

journellement des lettres de chefs de tribus, et que plusieurs 

viennent eux-mêmes pour lui donner l'assurance de leur dé-

voûmenl et du désir qu'ils ont de faire tout pour la France. 

Dans quelque tems ce pays, je l'espère , aura changé de 

face. M. de Bourmout dormait souvent , taudis que le général 

Clauzel travaille nuit et jour. Sa réputation de force et de jus-

tice s'est si bien répandue , que le contre-coup s'est fait res-

sentir dans la ville d Alger elle-même , où Tordre et la tran-

quillité régnent tout aussi bien que dans nos villes de France. 

Songez que moi, qui vous parle , je couche dans uue maison 

dont les portes sont ouvertes toute la nuit, sans croire pour 

cela faire un acte de témérité. 

Dans ma dernière lettre je vous annonçais le départ pour 

Bonne de l'un des aides-de-Camp dd général. Vous apprendrez 

avec plaisir qu'il enlre à l'instànt dans le port, de retour de sa 

mission. Je viens de lui parlera la quarantaine , où il est pour 

dix jours. Il a été à Tunis , à Carlhage , à Girsette, etc. A 

Tunis, M. de Lesseps , consul-général de France , l'a intro-

duit, ainsi que les officiers qui l'accompagnaient, auprès du 

sublime dey, etil a eu une cérémonie passablement curieuse. 

Un officier de ce dey va venir à Alger pour offrir, de la part 

de son maître , de riches présens au général Clauzel , qui est 

pour eux le dey ou le sultan d'Alger. 

La mission qui était partie pour Oran est arrivée hier. Les 

détails de l'un et de l'autre sont encore un secret pour nous ; 

toutefois je puis avec certitude vous annoncer qu'aucun mou-

vement n'aura pour le moment lieu sur ce point. Une chose 

dont nous devons louer encore le général eu chef, c'est le soin 

particulier qu il apporte à empêcher que des vexations soient 

exercées contre ceux qui approvisionnent nos marchés. De cette 

manière nous sommes en pleine sûreté. 

Nos zouarès sont superbes. 11 valeur être délivré 2,000 fu-

sils et i,5oo sabres de cavalerie. Les travaux de la commission 

d'enquête sont entièrement terminés. Le rapport vient d'être 

envoyé au ministère de la guerre. D'après les reuseigneméns 

que j'ai recueillis, il couclut à-peu-près conformément à ce 

que je vous écrivais le 10 de ce mois. Lorsque j'aurai recueilli 

toutes mes notes , ce qui me prendra quelques jours , je vous 

enverrai sinon le texte des conclusions de la commission, du 

moins quelque chose d'approchant. Je vous le promets , et 

vous savez que l'on peut se fier à ma parole. 

Bayonne , 3 novembre.— Le mauvais succès des armes cons-

titutionnelles dans la Navarre est loin d'avoir abattu le courage 

des libérateurs de l'Espagne : de tous côtés ils se disposent à 

tenter de nouveau la fortune. Déjà le général Vigo est en mou-

vement sur Laruns; i5o hommes de ses troupes doivent être 

rentrés sur le territoire espagnol, où va le suivre le reste des 

troupes constitutionnelles rassemblées sur la frontière. 

Juanilo occupe, avec la troupe de ligue et quelques volon-

taires royaux, le village de Maya. Quant aux réfugiés pris dans 

les dernières affaires, tronte-uii ont été conduits à Painpelune 

et quelques autres à Saint-Sébaslieu. 

On assure que par suite de l'examen des papiers trouvés sur 

Chapalangarra , le vice-roi de Navarre a été appelé à Madrid ; 

ou dit même que les commandans de l'artillerie de la citadelle 



t de lit ville de Pampclune ont été arrêtés, ainsi que les offi-

icrs ga rdieus des clés de la ville et de la citadelle. * 

D'autres nouvelles, en date du 4 , annoncent que deux corn- ^ 

pagnies de réfugiés , qui s'étaient arrêtées depuis quelques 

jours dans la commune de la Banée (Basses-Pyrénées), en 

sont parties le premier de ce mois , se dirigeant sur la fron-

tière par la Vallée d'Ossan. D'autres réfugiés ont dû partir la d( 

même nuit de divers points, pour la même direction. H paraît di 

que tout ce qui reste de constitutionnels espagnols dans les d< 

Basses-Pyréûées, évalué à hûit cents environ , doit faire une. '■ 

nouvelle tentative pour pénétrer en Espagne p>r l'Aragon. On ^ 

croit généralement que celte province leur offrira plus de
 e| 

chances de succès. '• ' 

Le général espagnol Ladrou est entré encore hier sur le ter- i
a 

ritoire français. On espère que ce sera la dernière fois. Quant n 

aux généraux Mina , Vélardé et Valdès , ils sont à Bayonne de-

puis hier . et plus que jamais décidés à délivrer leur pays du à 

joug de fer que les moines font peser sur lui. 

—'*— \ 

LIBRAIRIE. 

RÉFLEXIONS 

8
UR L'ACCUSATION RÉSOLÏE A I.A CHAMBRE DES DÉPUTÉS CONTRE tES ^ 

DERNIERS MINISTRES DU ROI CHAÏLES X.
 A 

Par M. J. JOURNEI. , ancien magistrat. 

Lyon , i83o, in-8° , de 94 pages. Chez F. Guyot, libraire,
 f 

grande rue Mercière , n° 3g -, et chez Houbier , libraire ,
 t 

place Bellecour , n° 17. Prix : 1 fr. 7)) cent. , 

ANNONCES JUDICIAIRES. • 
(6181) L'an mil huit cent trente , et le quatre novembre, à . 

la requête du sieur Antoine Poncet, négociant, et de dame 1 

Jeanne-Marie Fillon , son épouse , demeurant ensemble à Lyon , 
rue Tupin , n,° 17, j'ai, Dominique Parceint fils , huissier reçu J 

au tribunal de première instance de Lyon, et audiencier près la . 
cour royale de la même ville , y demeurant, port St-Jean , pa- 1 

tenté le 21 mai dernier^n" 1356,soussigné, signifié et dénoncé, ' 
■i" à la dame Jeanne Devaux , épouse du sieur Etienne-François 
Maire , traiteur , demeurant à Lyon, rue de la Limace, en par- 1 

lant à sa personne , ainsi qu'elle a dit être; 2° au sieur Etienne-
François Maire, en parlant dans sondit domicile , à son épouse , 
ainsi qu'elle a dit être; 3" et enfin à M. le procureur du roi près 1 
le tribunal de première instance séant à Lyon, en parlant en son ' 
parquet, au palais de justice, hôtel Chevrières , place St-Jean, 
à M. Durieu , son substitut, qui a reçu copie et visé le présent ; ' 
l'acte de dépôt fait au greffe dudit tribunal, le seize octobre der-
nier, dûment enregistré d'une expédition d'un contrat de vente 1 

passé aux requérans par le sieur Etienne-François Maire, de-
vant M* Nepple , notaire à Lyon , le cinq dudit mois d'octobre 1 

dernier, enregistré le surlendemain , d'une maison située à Lyon, ' 
quartier neuf de la côte St-Sébastien , rue dite des Tablcs-Clau-
dieones , n° i3 , et désignée dans l'acte , moyennant la somme 
de cinquante-cinq mille cinq cents francs, et ce en conformité 
de l'article 2ig4 du codecivil, déclarant les requérans que ceux 
autres que ladite dame Maire, du chef desquels il pourrait être . 
formé des inscriptions pour raison d'hypothèques légales , exis-
tantes indépendamment de l'inscription, n'étant pas connus , 
ils feront publier la présente signification dans les formes pres-
crites par l'article 685 du code de procédure civile , en exécu-
tion de l'avis du conseil-d'état du neuf mai 1807, approuvé Je 
premier juin suivant, et afin que les sus-nommés n'en ignorent, 
je leur ai donné et laissé à chacun séparément eopie de mon 
présent exploit , ainsi que de l'acte de dépôt y énoncé, en par-

lant comme dessus ; coût quatre francs cinquante centimes , 
outre les déboursés et copies de pièces. PARCEINT. 

Vu et reçu copie , par nous procureur du roi, au parquet, à 
Lyon , le quatre novembre iSio. Fleury DURIEU , substitut. 

Enregistré à Lyon , le cinq novembre i85o , reçu deux francs 
vingt centimes. GUILIOT. 

(6182) Appert que par acte reçu M" Lacroix, notaire à Len ■ 
tilly. le sept juillet dernier, enregistré et en forme , le sieur An-
toine Bondessen , tuilier , demeurant à la Tour-de-Salva"ny, a 

acquis du sieur André Beluze , propriétaire-cultivateur, demeu-
rant à Dommarlin , et de dame B:.rbe Parc, son épouse , une 
pièce fonds en terre , pré et vigne , située en la commune de la 
Xour-de-Salvagny , au territoire des Planchettes, de la conte-
nance d'environ 2 hectares 37 ares 80 centiares , confiné de 
nord , par la terre de Dargèrc et Prost ; de midi, par la terré de 
Claude Renard ; de malin , par la terre et pré d'Algrait et par 
la vigne de Jomand ; et de soir, par le chemin tendant de la 
Tour à Dommartio. 

Ces immeubles appartenaient pour une grande partie au sieur 
Beluze, qui en a fait l'acquisition des sieurs Roze fr ères , par 
acte reçu M« lieluze , notaire à Dardilly , le douze octobre mil 
huit cent dix ; et pour l'autre partie à Barbe Parc , son épouse , 
a qui elle est échue dans la succession de son père. 

L'acquéreur voulant purger les immeubles par lui acquis des 
hypothèques légales qui pourraient les grever a , en exécution de 

1 article 2iy4 du code civil déposé le vingt-neuf octobre dernier au 
gre.Ue du tribunal civil de Lyon , une copie collationnée de son 
contrat d acquisition, extrait duquel a de suite été affiché en 
l auditoire dudit tribunal , pour y rester l'espace de deux mois , 
pendant lequel tems toute personne ayant hypothèque légale sur 
les immeubles Vendus , sera admise à prendre inscription au bu-

reau des hypothèques ,le Lyon ; et par exploit de Viallor., huis-
Mer a Lyon j en date du dix novembre , le dépôt dudit contrat a 
été certifie a M. le procureur du roi près l

e
 tribunal civil de 

lijton , et a la dame Barbe Parc , femme Beluze , avec déclara-
tion que tous ceux du chef desquels il pour rait être pris sur les-

«its immeubles des inscriptions pourcause d'hypothéqués lécales 
ex.stanles indépendamment de l'inscription, n'étant pas connus 

de I acquéreur, il ferait publier ladite signification dans les for 
">es voulues par l'article 685 du code de procédure civile 

(6179) DOMAINE DE MERY ET SES DÉPENDANCES , 1 j 

A VENDRE PAU LICITATION ENTRE MAJEUR ET MINEURS , 

En l'étude et par le ministère de M' Coltenet, notaire à Paris , y 
demeurant, rue St-Honoré , n" 357. ' 

(Adjudication préparatoire le 1" décembre i83o.) 
A la requête de Mad. Jeanne-Claudine-Louise Montamant , 

demeurant à Mery-sur-Seine (Aube), veuve de M. Pierre-Pru-
dent Vandeuvre, premier président de la cour royale de Lyon , 
décédé audit Mery, le treize octobre mil huit cent vingt-neuf. 

En conséquence et en vertu de deux jugeméns rendus par le 
tribunal de pr emière instance de Lyon, les premier mai et vingt-
cinq août mil huit cent trente, dûment enregistrés et signifiés , 

entre 
!• Ladite dame Vandeuvre, d'une part, ayant agi à cause de 

la communauté de biens qui avait existé entr'elle et sûn défunt 

mari. 
a" M. Louis-Edouard Vandeuvre, étudiant en droit, domicilié 

à Mery , mineur émancipé ; 
3» M. Nicolas-Alexandre Cartcron, propriétaire, demeurant 

aux Riceys, curateur à l'émancipation du sieur Louis-Edouard 

Vandeuvre ; 
4° Et M. Claude-Edme Gallimard , notaire aux Riceys, y de-

meurant, comme subrogé tuteur de mesdemoiselles. Cathi rine-

Henriette-Carolinc-Laure Vandeuvre fet Françoise-Alexandrine-

Blanche Vandeuvre , mineures, issues du mariage dudit feu sieur 
Vandeuvre avec ladite dame Jeanne-Claudine-Louise Montamant, 

aujourd'hui sa veuve : lous d'autre par i ; 
Ledit sieur Louis-Edouard Vandeuvre issu du mariage de M. 

Vandeuvre avec madame Marie-Thérèse Bazile , sa première 
femme, et lesdites demoiselles Vandeuvre issues de son second 

mariage , héritiers chacun pour un tiers dudit feu sieur Vandeu-

vre , leur père ; 
Le premier desquels jugemens ordonne qu'aux requêtes, pour-

suites et diligences de ladite dame Vandeuvre , il serait procédé 
aux visite et estimation dudit domaine de Mery et dépendances ; 

. Le second ordonne la vente par licitation des immeubles dont 

il s'agit ; 
Usera, le premier décembre mil huit cent trente, heure de 

1 midi, procédé, en l'étude dudit M" Cottenet, notaire à Paris , 

t
 y demeurant, rue Saint-Honoré, n° 337,

 4 l'adjudication prépa-
: ratoire, au plus offrant et dernier enchérisseur , et à la chaleur 

des feux, des biens immeubles dont la désignation suit , aux 
clauses et conditions qui seront annoncées au moment de la 

vente* 
DÉSIGNATION. 

Le domaine de Mery , situé commune de Mery-sur-Seine, et, 
' par extension, sur celles de Châtres et St-Oulph , arrondissement 
i d'Arcis-sur-Aube , département de l'Aube, consistant : 

En une maison de maître, en forme de pavillon, ayant son 
' entrée principale sur la rue -Basse-de-Mery, route d'Arcis-sur-

Aube1, par un jardin formant avenue, aboutissant sur la ruelle 

du Foulon , que l'on traverse pour entrer ensuite dans un autre 
[ jardin. A gauche et au couchant de cette maison de maître est 
, celle du régisseur, et plus loin celle du jardinier, avec grange 

et écurie. Le jardin environnant les bâtimens contient, y com-
[ pris l'avenue, î hectare 68ares 85 centiares (4 arpens à 100 cordes 
> l'arpent, ou 42 ares 22 centiares, j 
i En suite du jardin , et vers le couchant et le nord , se trouve 

E
 la masse principale de la propriété, qui contient 45 hectares 16 

j ares 26 centiares (106 arpens 10 cordes. ) 
Cette masse principale est traversée par le chemin de Châtres, 

faisant suite à la ruelle du Foulon , et par le canal du moulin ou 
rivière de Châtres , sur lequel canal est un pont de charpente , 
dépendant de la propriété, et communiquant à la contrée dite la 

» Corbière. Elle se compose de parterre, verger, potager, prés, 
bois et pépinières j le tout divisé par plusieurs allées plantées 

, d'arbres, et arrosé par la rivière delà Lampe. 

Les portions détachées de l'ensemble de la propriété sont si-
tuées sur le finage de Mery, à l'exception de trois, dont deux sont 

' sur le finage de Châtres, et la troisième sur le finage de Saint-
^ Oulph. Elles sont en nature de bois, prés et pépinières, et con-

tiennent eusemble 18 hectares 92 ares 61 centiares (44 arpens 

s
 84 cordes ij4). 

Il est constaté par le rapport d'experts qu'ilexiste 18,824 pieds, 
d'arbres futaies sur les propriétés dont il s'agit, dont la majeure 

. partie en peupliers , le surplus étant en frênes , platanes , 
. chênes , etc. 

a
 Tous les immeubles ci-dessus ont été estimés, suivant rapport 
. d'experts, à la somme de 195,976 francs 5o centimes, qui sera 

e
 la mise à prix sur laquelle les enchères seront ouvertes, 

a ci 195,976 f. 5o c. 
S'adresser, pour avoir connaissance des conditions de la vente : 

;
e
 i° A Paris, à M' Cottenet, notaire, dépositaire du cahier des 

e
 charges , demeurant rue Saint-Honoré, n' 557; 

lr
 2» A M» Adrien Chevallier, avoué, demeurant rue des Bour-

|
a
 donnais , n" 17 ; 

3» A Mery-sur-Seine, à M. Thomas, notaire; 
i
r
 Et pour voir les lieux, • -, ■ 

ïr
 Au régisseur, demeurant dans la propriété mise en vente, 

il Fait à Paris , le vingt octobre mil huit cent trente. 

;, . ; , COTTENET. , i 

%NNONCBS DIVERSES. 
{^9^9'X^)A vendre, en gros ou en détail.—La quantité de 11 

hectares (soit 88 bicherées lyonnaises) de fonds d'excellente na-

ture , situés en la commune dé Cûiis-au-Mont-d'Or, sur les bords 
de la Saône , presque en face de Neuville , composés d'environ 
37 bicherées de vignes en plein rapport, de i5 bicherées de 

terre-verehère et de 56 bicherées de pré de première classe. 
Ces immeubles sont presque d'un seul ténement, ils peuvent 

former derrx superbes corps de domaine. Des bàlimens d'exploi-
tation sont construits sur leur sol. 

La position où ils se trouvent placés est des plus agréables ; 
les communications avec Ly-on sont faciles et nombreuses , elles 
ont lieu à différentes heures du jour par les paquebots à vapeur, 
diligences de terre et d'eau. 

On donnera des facilités pour les paiemens. 
S'adresser de vive voix ou pai lettres pour détails plus amples, 

r^&S^ a pr
ix 

i Arzai, eanton de la côte S^André ( Isùr'? '"i
 C0B

>*" 
Vienne à Grenoble. ^

Iiere
) »

 sur
 la rout

e d
' 

La contenance est d'environ ,,„„ K;„l, • 1 

prés, terres, vignes, bois et e
?
tangs ^ '~'*s,

 etl La vente aura lieu le 28 conrani e>„j , . 

notaire a la Côte-Sl-Audré, .SfetfîÊS^ I 

(6.84) MM. Juron père et fils, désirant liouiue,. av., 
titude leur commerce de toilerie, offrent au-de,.?,?, 1Pron>P-
chat les -toiles de toutes espèces, li

n
~ de tabT t*'* ha-

choirs de Cholet, qu'ils ont' encore erf magasin SV a?' '
 m

°" -
Longue, n» 3. 0 yaare«*r

)rue 

(5928.-i3)^,Wré. Ancien fonds de café , ayant „„ , 

de
e

.
n

a
l

Saô„
e

: S?» S* ' Bf^f ̂ ^^^ 
S'adresser à M. Lacroix Désiré, liquoriste, rue St-Donùni

 u 

(6017-8)/! vendre de suite. — Fonds de restaurât «M.- . 

trés-achalandé , près de la Préfecture ; s'adreZ'„?'
 h

°
,el

 8»™i 

de la maison , place des Cordeliers , n» 5 , au deux^mT''1<:tai'e 

(6187) A vcndre.-Vae jolie jument de selle deM.nU , 
très-bien dressée, habituée au feu et aux éVoSM(t™.ho.^ 
avec garantie. Prix fixe : 45o f. S'adresser a^r ,1 ""i"3'^' 
capitaine Gay , aux Brotteaux , le mardi 16\Tl ^ " ̂  le 

novembre courant. 'e mercredi i
7 

(6i65--3)^ vendre pour cause de départ — n
n

 • 

selle, pouvant mener une petite voiture ' nrlil I, .
)umeiU d

,
a 

5 à G ans , taille de 8 à
 9

 pouces, tt*^*^^
 du 

chez M. Margery,écuyer,rue Madame, aux C
tteaus

 " 

(oolo-SjTrès-bon vin dégrappé de i8
2

5 , à 85 fr. l
es

 d
eu

. 

tohtres , avec la barrique, et à 80 fr. sans la barrique • E»S 
non compris. 1 ' ur0lt 

S'adresser, pour le goûter, chez MM. Duc, épiciers auai St 
Antoine, n° oh. ' 1 

(6i83) A louer de suite. —Vastes appatemens propres à ri-
grands ateliers , situés quai de Flandre , n" 48, hôtel des Trni, 
Ambassadeurs. 

(6167*) A louer de suite.— Petit hôtel des Eaux-Minérales de 
Charbonnières, meublé presqu'en entier. 

S'adresser à Charbonnières,, ou place Bellecour, n» 22 au 
portier. 

(6021-2) A remettre pour cause de départ. — Un bail de 3 ans, 
d'un bel appartement composé de six pièces agencées tout à 
neuf, avec écurie, au premier, rue de Saron à l'angle de la place 
Louis XVIII. S'adresser à M.BIondel, rue St-Dominique, u" 5., 
pour traiter. 

 . 1 

(6i85) AVIS A LA GARDE NATIONALE. 
Giraud frères, ci-devant rue Grenette , actuellement rue Pa-

radis, n° 8, au premier, à l'angle de la rue Confort, à Lyon , 
fabricans d'êquipemens militaires, gibernes pour infanterie, ca-
valerie , artillerie , porte-gibernes , baudriers de sabres en buffle, 
bretelles de fusil, équipemens de tambours , de sapeurs, etc. 

(6186J PAQUEBOTS A VAPEUR SUR LA SAONE. 
A dater du i4 novembre, les paquebots cesseront de stationner 

au port de la Peyrollerie, et l'embarquement et le débarquement 
se feront sur la rive gauche de la Saône, quai St-Benoît, au port 

Charvin , au-dessus de celui des diligences. 
Les départs auront lieu comme il suit : 
De Lyon pour Châlons, tous les jours pairs, * 5 heures du 

malin. ( Le trajet se fera en un jour comme en été. ) 
De Lyon pour Mâcon, tous les jours impairs, à 9 heures du 

matin. 
De Châlons pour Ljon , tous les jours impairs , à 6 heures du 

matin. , 
De Mâcon pour Lyon , tous les jours pairs, à 8 heures du 

matin. 

(6i
7
4) AVIS. 

MM. les fabricans d'effets de coiffure et de grand^ équipement 

à l'usage des troupes , qui voudraient concourir à l'adjudication 
de fournitures d'un certain nombre de ces effets qui doit avoir 
lieu à Paris les 20, 22 et 24 novembre courant, sont prévenu 

qu'ils pourront prendre connaissance du cahier des olj3^* *. 
les bureaux de M. l'intendant de la division, rue delà liberté » 
n» 7 , et dans ceux de M. le sous-intendant militaire fromeu-

tin de St-Charles , rue Sala, n° 4°-

(6i56-2) GRANGE JEUNE, traiteur-restaurateur, au Griffon, 

entrée, rue Désirée, sert à prix fixe, à la carte, tient pension^ 

porte en ville. ^ 

(6oqS-4) On continue de trouver chez M. Juif frères, rue du por 

Charlet, ri» 28, des huiles épurées première qualité, qu il* g 

rantissent sans odeur ni fumée. 

SPECTACLE DU i3 NOVEMBRE. 

GRAND-THÉATRE PROVISOIRE. 

L'AUTRE TARTUFFE, comédie. — GULISTAN , opéra. ^ 

J. MORIK, Rédacteur-Gérant. 

1

 Lyon, imprimerie de Bnmet, grande r-eMercière.n°4* 


